
 
 

COMPTE-RENDU DU RENDEZ-VOUS AVEC AG2R 
DU VENDREDI 9 AVRIL 2021 

 
Présents : 
CFDT         Mme BASSEN  

M. DELAVANT 
            
CFE-CGC        M. MICHALSKI 
        
FO          M. TOUR 
      
FNAR          M. GRAND-CLEMENT  
 
DLR         Mme DURY 
         Mme NGUYEN SUC 
 
SEDIMA        Mme FRADIER  
            Mme MACOINE 
 
Secrétariat        Mme PERUS  
   
Invitées : 
CAPS Actuariat        Mme BOGUREAU 
Laurence Lautrette & associés      Me DELTEIL 
 
AG2R         Mme BASTIEN  

Mme DE STEFANO 
         M. FRIEDERICH 
         M. TENNEGUIN 
 
Compte-tenu du contexte sanitaire, la réunion se tient par visio conférence via Teams.  
 
Contexte 
 
Les partenaires sociaux de la branche SDLM, réunis en CPPNI le 1er avril, ont décidé de convenir d’un 
échange avec AG2R afin de trouver une solution permettant de valider les comptes du régime 
prévoyance 2019. 
 
Echanges préliminaires  
 
Mme Bogureau confirme avoir transmis à AG2R son document présenté à la CPPNI du 1er avril et 
notamment le tableau récapitulatif ci-dessous afin qu’il n’y ait pas de débat sur les chiffres.  
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AG2R a validé le document et a indiqué à Mme Bogureau ne pas s’opposer à recréditer à la branche le 
mali sur les survenances 2018 et antérieures.  
 
Par ailleurs, AG2R a demandé la possibilité de dresser la liste des entreprises qui présentent des 
impayés, même anonymement. En outre, AG2R souhaiterait obtenir l’autorisation de procéder à des 
résiliations pour ces entreprises.  
 
Sur ce dernier sujet, 2 interprétations sont données. Pour Mme Bogureau, une résiliation est possible. 
Pour Me Delteil, la jurisprudence sur la question s’y oppose.  
 
Réunion 
 
L’objectif de la réunion est de trouver une solution permettant à la CPPNI de valider les comptes du 
régime prévoyance 2019. Les bases de présentation des comptes pour l’avenir (cotisations émises / 
encaissées) seront traitées ultérieurement.  
 
AG2R affiche le tableau suivant sur les ajustements de cotisations : 
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M. Tenneguin explique que compte tenu des ajustements, le mali de 1,28M€ est réduit à 943 k€. En 
outre, il indique que les discussions ne peuvent pas se baser sur les chiffres des cotisations encaissées 
car le système de gestion n’est pas adapté à ce type d’extraction.  
 
DLR s’interroge sur les chiffres donnés qui semblent ne correspondre ni à des cotisations encaissées, 
ni émises ou estimées…  ainsi que sur le suivi de la gestion qui est confus. Il n’est pas entendable de 
dire qu’il s’agit de régularisations importantes mais de ne les faire que tous les 10 ans. 
 
Le SEDIMA ajoute que tous les ans, la CPPNI procède à une validation des comptes et que, dès lors, 
ceux-ci ne devraient pas pouvoir être modifiés par la suite. Il s’étonne des explications données par M. 
Tenneguin précisant que le système de gestion l’AG2R ne lui permet pas de de fournir des données 
exactes sur le périmètre des comptes correspondant au régime de prévoyance de la branche. Il 
rappelle, qu’à la demande de la paritaire, M. Depriester avait travaillé avec AG2R pour que les contrats 
surcomplémentaires soient séparés des contrats de la branche ; or, il semble que cela n’ait pas été 
suivi d’actions.  
 
La CFE-CGC remarque que les évolutions les plus importantes portent sur les survenances 2017 et 
suivantes. Elle s’interroge par ailleurs sur le procédé d’AG2R : pourquoi ne pas avoir ajusté année par 
année et avoir fait porter la régularisation sur 2018 (pour les survenances depuis 2014) ? 
 
M. Friederich répond que la DSN a été mise en place en 2018 et que le système a permis d’obtenir 
davantage de précisions d’où la régularisation opérée.  
 
La CFDT s’interroge sur le montant de la régularisation qui varie à chaque présentation et demande à 
AG2R d’assumer ses erreurs de gestion. La CFDT indique qu’elle ne validera pas les comptes 2019 si 
AG2R ne restitue pas les sommes à la branche.   
 
AG2R indique ne pas vouloir supporter l’ensemble de la régularisation et ne pas vouloir modifier les 
comptes par survenance.. AG2R propose comme solutions aux partenaires sociaux de ne pas imputer 
les aides Covid dans les réserves de la branche.   
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Les partenaires sociaux marquent leur désapprobation sur l’attitude de l’AG2R et sur le manque de 
professionnalisme et de rigueur sur le suivi des comptes et préfèrent arrêter là la réunion. Ils 
demandent à AG2R de revenir avec des propositions plus responsables et de  formuler sa proposition 
par écrit, en vue de la clarifier et de la chiffrer. En l’état actuel, les partenaires sociaux ne valident 
toujours pas les comptes.  
 
Suite de la réunion et Débriefing 
 
Me Delteil indique qu’en matière d’assurance la prescription est de 2 ans, renouvelés à partir du 
moment où un travail de relance a été fait. 
 
Compte tenu de l’absence de solution permettant de valider les comptes 2019, il est décidé pour la 
procédure de mise en concurrence en cours de l’indiquer et d’annexer au cahier des charges du régime 
prévoyance les rapports d’audit de Mme Bogureau. 
 
Concernant la procédure de mise en concurrence, le secrétariat informe que l’avis de mise en 
concurrence a été publié sur la version en ligne de l’Argus. La publication papier ainsi que celle des 
Petites affiches paraitra le 16 avril. 
 
Les partenaires sociaux décident de l’envoi des cahiers des charges et des annexes pour le 16 avril. 
 
Compte tenu de la procédure de mise en concurrence, Mme Bogureau préconise d’attendre la 
présentation des comptes au mois de juin pour rouvrir le sujet de la validation des comptes 2019.  
 
  
 
 
  


